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Jugement commercial 
-------------------- 

DOSSIER N° : 001/16  RC :341/16 

 NATURE DU JUGEMENT : CONTRADICTOIRE  

JUGEMENT N° : 99-C  DU 04 MAI 2017 

PREMIER APPEL DE LA CAUSE : 21/01/16 

DELAI DE TRAITEMENT : 15 MOIS 13 JOURS 

--------------------- 
 
Le Tribunal de Commerce d’Antananarivo, à l’audience publique ordinaire du quatre mai l’an deux mil dix-sept, 

salle numéro sept, où siégeaient : 
 Madame RAKOTONDRAJERY Salohy –          PRESIDENT- 
 En présence de :  Mr HARIJAONA Arija-- JUGE CONSULAIRE- 
   Mr RAKOTOMIAMINA Nauno Philippe   -- JUGE CONSULAIRE- 

Assistée de Me   RAKOTONIAINA Ricka Rotsy  -GREFFIER - 
 
Il a été rendu le Jugement suivant : 
 
 
ENTRE :  

Société d’Armement et de Transport SOCATRA SA; sise au 9 Allée Razafindranovona –Tsaralalana 
Antananarivo 

Société de Cabotage de Madagascar SOCAMAD Sarl sise au 55 Rue Razafindranovona-Tsaralalana 
Antananarivo ; 

Compagnie d’Assurances AXA CORPORATE SOLUTIONS SA, sise au 4 Rue Jules LEFEBVRE 75009 Paris ; 
Compagnie d’Assurances GENERALI France SA, dont le siège est sis au 7/9 Boulevard HAUSSMANN 75009 

Paris 
Compagnie HELVETIA ASSURANCES SA, sise au 2 Rue Sainte Marie 92400 Courbevoie  
 Ayants pour conseil me Andry ANDRIANAIVOTSEHENO, Avocat, 4, rue Andriantsilavo Analakely 

Requérantes, comparantes et concluantes  par l’organe de leur conseil ; 
 
ET 

 Société JOVENNA Madagascar : Société de droit malgache, Zone Galaxy Andraharo, Kube Dr Joseph Raseta 
Antananarivo ; ayant pour conseil Me Alex Rafamatanantsoa, Avocat, Lot IVD 20 Bis Behoririka TANA 101. 
  Défenderesse, comparante et concluante par l’organe de son conseil ; 
  

 
 
 
LE TRIBUNAL 

 
Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï  les requérantes en leurs demandes, fins et conclusions ; 
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Oui la requise en ses moyens, fins et conclusions ;  
Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
 

Faits et Procédure :  
       Suivant exploit d’Huissier en date du 12 Janvier 2016 servi à la requête de la  Société d’armement et de 

Transport (SOCATRA SA), de la Société de cabotage de Madagascar (SOCAMAD SARL), de la Compagnie 
d’Assurances AXA CORPORATE SOLUTIONS SAS, de la Compagnie d’assurances GENERALI France SA et de la 
Compagnie HELVETIA ASSURANCES SA, assignation a été donnée  à la société JOVENNA Madagascar d’avoir à 
comparaître devant le Tribunal de commerce d’Antananarivo aux fins d’entendre : 

• Condamner  la  JOVENNA MADAGASCAR au règlement de la somme de CENT QUARANTE 
CINQ MILLE DEUX-CENT TROIS DOLLARS QUATRE VINGT QUATORZE ( 145.203,94 USD) directement entre 
les mains de la SARL CHEVREAU ET LA VIE, Expert Répartiteur, sans aucun frais à la charge de cette dernière ; 

•  Ordonner l’exécution provisoire de la décision à intervenir nonobstant toutes voies de recours ;  
• Condamner la requise aux frais et dépens de l’instance dont distraction au profit de Me 

ANDRIANAIVOTSEHENO Andry, Avocat aux offres de droit ; 
Le 19 Janvier 2017, les parties ont été auditionnées par le Tribunal au cours d’une enquête ; 
 Moyens et prétentions des parties : 
                   Aux motifs de leurs demandes, les requérantes font valoir les moyens suivants : 
Aux termes de l’art 5 du compromis d’avarie commune dressé et signé, pour être intégré au Règlement 

d’avarie commune, par la requise et l’armateur  suite à l’échouement du navire TUGEN  à Morondava le 03 février 
2006, la société JOVENNA s’est formellement engagée à … régler comptant la contribution définitive ou les frais 
spéciaux mis à la charge de sa marchandise sur simple présentation de l’extrait du règlement signé par le ou les 
experts répartiteurs ; 

A cet engagement s’ajoute l’obligation légale pesant sur le navire et toute cargaison embarquée, en 
proportion de leurs valeurs respectives, de contribuer à l’avarie commune ; 

Ainsi, toutes les parties intéressées dans l’expédition se sont déjà acquittées de leurs parts contributives ; 
Le rapport définitif de Règlement d’avarie commune clos le 31/12/2012 fixant la contribution de la JOVENNA 

à 145.203,94 USD lui a été communiqué par l’expert répartiteur ; 
Pourtant, la JOVENNA tout en saluant la qualité de ce rapport refuse de régler le montant mis à sa charge au 

motif que la survenance des faits constitutifs d’avarie commune relève de la responsabilité exclusive du capitaine du 
navire et de l’armateur ; 

A ce sujet, l’art 5.2.07 du Code maritime dispose que «Lorsque l’événement qui a donné lieu au sacrifice ou à 
la dépense est la conséquence d’une faute commise par l’une des parties engagées dans l’expédition, il n’y a pas 
moins lieu à règlement d’avarie commune, sauf recours contre celui auquel cette faute est imputable. » ; 

La société JOVENNA est de ce fait tenue prioritairement tant par la loi que par son engagement de volonté 
constaté dans le compromis d’avarie commune, de régler entre les mains de l’expert répartiteur sa part contributive ; 

Il y a urgence à ce que les compagnies d’assurance  soient remises dans leurs droits après avoir remboursé 
la plupart des dépenses admises en avarie commune et en outre, l’armateur et le gérant technique ne sont pas encore 
totalement désintéressés ; 

De plus, l’importance et l’ancienneté de l’obligation de contribution  sont de nature à justifier l’exécution 
provisoire du jugement à intervenir nonobstant toutes voies de recours ; 

A l’appui de leurs demandes, les requérantes ont versé les pièces suivantes : 
- Rapport d’évènement de mer du 07/02/2006 
- Rapport d’expertise  
- Extrait du journal de bord du mardi 31/01/2006 au Samedi 04 /02/2006 
-Extraits RCS des requérantes 
-Compromis d’avarie commune 
- Courrier n° 194/13-JOV/DA/DJC du 12/11/2013 
- Extrait du jugement commercial n° 190-C du 06/08/10 
- Références bancaires de l’expert répartiteur 
- Règlement d’avarie commune 
-  Actes intitulés « Virement tiers reçu International » 
                En réplique, la société JOVENNA fait conclure au débouté de la demande et sollicite du Tribunal 

de : 
- Condamner la SOCAMAD et la SOCATRA à payer directement entre les mains de la SARL CHEVREAU ET 

LA VIE la somme de 145.203,94 USD et ce au nom et pour le compte de la JOVENNA MADAGASCAR ; 
- Dire et juger que la société JOVENNA est relevée de sa contribution à l’avarie commune du navire TUGEN ; 
- par avant dire droit dire , ordonner une expertise maritime aux fins de dire s’il était prudent pour le 

commandant BESAMPA de descendre à terre le 31 Janvier 2006 et de ne programmer son retour à bord que le 
03/02/2006 seulement, compte tenu de l’évolution du système BOLOETSE, déterminer le jour et la date limite auxquels 
le commandant aurait dû donner l’ordre de lever l’ancre et d’aller au large , déterminer au regard des conditions 
météorologiques qui ont prévalu à l’époque de l’échouement le temps normalement requis pour lever l’ancre et pour 
aller au large et déterminer si les opérations y afférentes avaient été effectuées suivant les règles de l’art ; 

Aux motifs de ses prétentions, elle fait arguer ce qui suit : 
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L’art 5.2.09 du Code maritime dispose que «  La preuve qu’un dommage ou une dépense doit être classée en 
avarie commune incombe à celui qui le demande. A défaut de cette preuve, l’avarie est réputée particulière. » ; 

Les requérantes ont déjà saisi le Tribunal de, commerce d’Antananarivo de prendre acte que les évènements 
survenus au pétrolier TUGEN le 03/02/2006 sont constitutifs d’avarie commune mais elles ont été déboutées de leur 
demande ; 

L’art 5.2.03 du même Code stipule que «  Sont particulières toutes les avaries qui ne sont pas classées en 
avaries communes. Elles sont supportées par le propriétaire de la chose qui a souffert le dommage ou par celui qui a 
exposé la dépense, sauf leurs éventuelles actions en responsabilité, en remboursement ou en indemnité » ; 

Le compromis d’avarie commune signé par elle n’est pas un blanc seing qui l’obligerait à payer sans 
contestation possible n’importe quelle somme qui lui serait réclamée au titre de sa contribution à l’avarie commune ; 

L’art 6 de ce compromis stipule en effet que «  Le présent compromis réserve entièrement les droits des 
intéressés sur le navire et la cargaison de contester tant le bien-fondé de l’obligation à contribuer mise à leur charge 
que les chiffres du règlement. » ; 

Dans sa lettre en date du 12/11/2013, la JOVENNA a expressément contesté la somme qui lui est réclamée 
au titre de sa contribution à l’avarie commune  et a mis en exergue les fautes commises par le commandant du pétrolier 
dans l’échouement du navire; 

Il ressort en outre du « Rapport d’évènement de mer » et du « Rapport des faits » établis par le commandant 
BESAMPA que celui-ci s’est absenté du navire pendant 4 jours, à un moment critique où la tempête BOLOETSE rodait 
déjà dans la région de Morondava ; 

Cependant, à cet égard, d’après le site web Firinga spécialisé dans le suivi des cyclones tropicaux du Sud 
ouest de l’Océan Indien, le système BOLOETSE  a été baptisé le 25/01/2006 et a atteint le stade de cyclone tropical 
intense le 03/02/2006 et le commandant, dans l’exercice de ses fonctions ne pouvait valablement ignorer l’existence de 
ce système et ne pas suivre son évolution au fil des jours qui suivirent  ; 

Dans son rapport d’évènement de mer, il a relaté que le 29 Janvier 2006 à 15h15, il a reçu une instruction du 
chef de dépôt de l’annulation des opérations à cause des mauvaises conditions météorologiques qui ne permettent pas 
la sortie de la barge ; 

Dans le « Rapport des faits », il a de nouveau relaté que le 30 janvier 2006, le programme de sortie à terre est 
annulé à cause du passage de la tempête BOLOETSE dans les parages  alors que le 31 janvier, malgré tout, il a décidé 
de descendre à terre pour aller chercher  à la BOA l’argent que lui a envoyé la SOCAMAD et le pire c’est qu’il n’a 
programmé son retour que le 03 février 2006 ; 

L’ordre donné au 2nd capitaine de lever l’ancre et d’aller au large est malheureusement arrivé trop tard et le 
navire a fini par s’échouer ; 

Un tel désastre n’aurait pas eu lieu si le commandant ne s’était pas absenté de son poste ; 
Les requérantes se prévalent uniquement des dispositions de l’art 5.2.07 du Code maritime mais ni dans leurs 

conclusions ni dans leur assignation, elles n’ont pas contesté les fautes ainsi reprochées au commandant BESAMPA ; 
S’il est vrai que le fait qu’un acte d’avarie commune a été rendu nécessaire par la faute de l’une des parties à 

l’aventure ne change en rien son caractère d’avarie commune et que la contribution est due par les autres parties 
engagées dans l’aventure, il n’en demeure pas moins que la partie fautive est privée du droit de réclamer une 
contribution : 

Il est en effet de jurisprudence constante que celui qui a subi une perte ne peut prétendre à une contribution à 
raison d’un sacrifice ou d’une dépense d’avarie commune si le péril qui l’a nécessité était dû à sa propre faute ou 
négligence ; 

L’attention du Tribunal est attirée sur le fait que dans le cadre du règlement d’avarie commune du navire 
TUGEN, il sera alloué aux intéressés sur le navire, en l’occurrence SOCATRA et SOCAMAD, la somme faramineuse de 
321.696,18 USD, représentant la différence entre la somme qu’elles doivent payer au titre de leur contribution 
(1.113.763,89 USD) et la somme qu’elles doivent recevoir en remboursement des dépenses qu’elles ont engagées ( 
1.435.460,07 USD) ; 

En l’espèce, la SOCATRA, la SOCAMAD ainsi que leurs assureurs ne sont pas ainsi admis à réclamer une 
contribution en avarie commune auprès des propriétaires de la cargaison sauvée, dont notamment JOVENNA 
MADAGASCAR ; 

Si le second capitaine était vraiment apte à suppléer le commandant BESAMPA, pour quelle raison il a 
attendu l’ordre tardif de ce dernier pour lever l’ancre ; 

En réalité, ce second capitaine n’avait aucun pouvoir de décision dans l’exploitation du navire ; 
Par ailleurs, l’art 3.9.01 du Code maritime stipule que «  L’équipage d’un navire constitue une société 

hiérarchisée sous l’autorité du capitaine qui est seul juge de la conduite de l’expédition et des décisions à prendre. » ; 
Soutenir qu’aucune faute ne peut être retenue dans l’exploitation du navire relève de la mauvaise foi totale ; 
Par ailleurs, aucune preuve n’a été rapportée pour justifier que les autres parties ont payé leurs contributions ; 
A l’appui de ses défenses, la JOVENNA verse au dossier les pièces ci-après : 
- Rapport d’évènement de mer du commandant BESAMPA en date du 07/02/2016 
- Rapport des faits en date du 24/02/2006 
 
                     Dans leurs écritures ultérieures, les requérantes  sollicitent à titre additionnel l’homologation du 

règlement d’avarie commune établi le 31/12/2012 et font  conclure que : 
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Le Règlement d’avarie commune établi le 31/12/2012 a été déjà communiqué à la requise et versé au 
dossier ; 

Le principe de l’avarie commune ne peut être remis en question puisque suite aux évènements identifiés dans 
les rapports d’évènement de mer en page 1 du Règlement d’avarie commune, il ne peut être contesté que des 
dépenses extraordinaires ont dû être exposées pour sauvegarder les intérêts engagés dans l’expédition afin d’éviter la 
perte totale ; 

Le jugement commercial n° 190-c du 06/08/2010  a confirmé la désignation d’un expert répartiteur en la 
personne du sieur Jean François CHEVREAU ; 

Les arguments avancés par JOVENNA concernant la soi-disant faute du commandant se heurtent aux 
dispositions de l’art 5.2.07 du Code maritime et ne sont pas de nature à la dispenser de ses obligations de contribution ; 

La JOVENNA devra ainsi préalablement régler entre les mains de l’expert répartiteur sa part contributive à 
l’avarie commune, à charge pour elle ensuite d’actionner celui ou ceux qu’elle estime à l’origine de l’évènement source 
de l’avarie commune ; 

L’argument selon lequel, l’ordre  de lever l’ancre et de prendre le large était arrivé trop tard n’est pas plausible 
dans la mesure où on était en présence d’une perturbation climatique violente que ni la diligence ni l’expérience 
humaine ne peut contrôler ; 

Le rapport d’évènement de mer retrace chronologiquement les étapes des opérations destinées à faire 
échapper le TUGEN au danger ou à en réduire les éventuelles conséquences dommageables ; 

Dans ces conditions, aucun manquement ni faute du capitaine ne peut être retenu tant par sa nature, par le 
moment auquel il serait intervenu que par son lien de causalité avec l’échouement ; 

En effet, la faute ne se présume pas, il faut en prouver l’existence ; 
Me Ahmed ABDERAHIM, second capitaine, était resté à bord du navire TUGEN et assurait la permanence ; 
Etant titulaire des qualifications requises et légalement exigées par l’art 3.9.02 du Code maritime, cet officier 

supérieur de la marine marchande est apte à suppléer le capitaine BESAMPA à tout moment et en toutes 
circonstances ; 

A la lumière de cette réalité, le navire ayant été à tout moment sous la vigilance d’au moins un officier qualifié 
et expérimenté, aucune faute ne peut être retenue dans son exploitation ; 

Si malgré tout, le Tribunal entendait recourir au service d’un expert maritime, mesure qu’elles jugent 
superflue, il est demandé que celui-ci soit également chargé de déterminer et d’expliciter le rôle et la fonction du second 
capitaine d’un navire ; 

DISCUSSION : 
En la forme : 

• Sur la recevabilité de l’assignation et des demandes incidentes : 
              L’assignation a été servie en respect des dispositions des articles 135 et suivants du Code de procédure 

civile ; 
Par conséquent, il convient de la recevoir ; 
              Les demandes tant additionnelles que reconventionnelles ont été formulées suivant les prescriptions des 

articles 351 et suivants du CPC ; 
En conséquence, il y a également lieu de les recevoir ; 

• Sur la demande d’ expertise maritime formulée par la JOVENNA : 
La société JOVENNA MADAGASCAR sollicite une expertise maritime aux fins de déterminer s’il était prudent pour 

le capitaine de quitter le navire le 31 janvier 2006 et de ne programmer son retour à bord que le 03 février 2006 compte tenu 
de l’évolution du système BOLOETSE et ceci dans le but d’établir éventuellement la responsabilité de l’armateur ; 

Il importe cependant de signaler que dans la présente affaire, il est principalement question de règlement d’avaries 
communes et la mise en cause de la responsabilité de l’armateur doit être traitée dans une autre étape dans la mesure où 
l’éventuelle faute génératrice du danger était secondaire par rapport au salut commun or par sa demande reconventionnelle, 
la JOVENNA essaie de se soustraire  au paiement du montant fixé par l’expert répartiteur et partant remettre en cause le 
principe même de l’avarie commune ; 

Dans ces conditions, le Tribunal estime qu’en l’état actuel de l’affaire,  le recours à un expert maritime ne fait que 
retarder l’issue de la procédure de règlement ; 

Par conséquent, il n’y a donc pas lieu à accéder à cette demande ; 
Au fond : 

• Sur la demande principale : 
Il appert de l’extrait du journal de bord en date du 03 février 2016 que le capitaine du navire TUGEN a pris la 

décision suivante « Je déclare, ce jour, mon navire en avarie commune, le 03/02/2006 à 14h 52 » ;  
Aux termes de l’art 5.2.10 du Code maritime « Les avaries communes sont supportées par le navire et par la 

cargaison, évaluées comme il est dit ci-après. » et l’art 5.2.12 poursuit que « Les marchandises sauvées ou sacrifiées 
contribuent en proportion de leur valeur sur le marché au port de déchargement. » ; 

Pour essayer de se soustraire à sa contribution, la JOVENNA invoque la faute du capitaine or selon l’art 5.2.07 du 
même code « Lorsque l’événement qui a donné lieu au sacrifice ou à la dépense est la conséquence d’une faute 
commise par l’une des parties engagées dans l’expédition, il n’y a pas moins lieu à règlement d’avarie commune, 
sauf recours contre celui auquel cette faute est imputable. » ; 
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De toutes ces dispositions légales, il ressort que le règlement de l’avarie commune est toujours dû, ce qui n’exclut 
pas ultérieurement le recours dirigé contre celui qui a commis une faute ; 

Par conséquent, il convient de condamner la JOVENNA au paiement de sa contribution fixée par le dispacheur ; 
• Sur la demande additionnelle : 

Les requérantes sollicitent du Tribunal d’homologuer le  « Règlement d’avarie commune » ( Dossier 
complémentaire C1 au dossier) établi par l’expert répartiteur Jean François CHEVREAU ; 

Selon l’art 13.3.05 du Code maritime « L’action en déclaration et l’action en règlement d’avaries communes seront 
portées devant le tribunal du lieu de destination du navire, sauf convention contraire de tous les intéressés. Le président du 
tribunal de commerce ainsi déterminé est compétent pour désigner un ou plusieurs répartiteurs, et des experts, afin de 
dresser un projet de règlement. Si ce projet n’est accepté amiablement par toutes les parties, il sera soumis à 
l’homologation du tribunal, à la requête de la partie la plus diligente. » ; 

En l’espèce, la JOVENNA n’a pas accepté le règlement d’avarie ainsi dressé bien qu’elle ait signé le compromis 
d’avarie commune et que la désignation de l’expert répartiteur n’ait été contestée ; 

Par conséquent, il n’y a aucune raison pour ne pas homologuer le règlement d’avarie commune pour que celui-ci 
soit exécutoire car dans le cas contraire, le Tribunal sera amené à désigner de nouveaux experts répartiteurs ; 

• Sur la demande reconventionnelle : 
Eu égard aux motifs ci-dessus, la demande de JOVENNA ne peut qu’être rejetée ; 
• Sur l’exécution provisoire : 
L’urgence, condition requise par l’art 190 du Code de procédure civile n’est pas en l’espèce suffisamment 

caractérisée ; 
En conséquence, il n’y a pas lieu à octroi de cette mesure ; 

 

Par ces motifs 
 

Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et en premier ressort. 
Reçoit l’assignation, les demandes additionnelles et reconventionnelles, en la forme 
Rejette en l’état la demande d’expertise maritime. 

Au fond : 
• Condamne  la  JOVENNA MADAGASCAR au règlement de la somme de CENT QUARANTE 

CINQ MILLE DEUX-CENT TROIS DOLLARS QUATRE VINGT5 QUATORZE ( A45.203,94 USD) directement 
entre les mains de la SARL CHEVREAU ET LA VIE, Expert Répartiteur, sans aucun frais à la charge de cette 
dernière ; 

• Homologue le règlement d’avarie commune établi le 31 Décembre 2012 par l’expert répartiteur  
Jean François CHEVREAU. 

• Déboute la JOVENNA de ses demandes. 
• Dit n’y avoir lieu à exécution provisoire. 
• Condamne la requise aux frais et dépens de l’instance dont distraction au profit de Me 

ANDRIANAIVOTSEHENO Andry, Avocat aux offres de droit ; 
 

 
 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jour, mois et an que dessus, et la minute du présent jugement a été signée 
par le Président et le Greffier./ 

 


